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SYNTHESE DU CADRE REGLEMENTAIRE SUR LES MOUVEMENTS TRANSFRONTIERES DE DECHETS ET LE TRANSPORT DE MARCHANDISES DANGEREUSES
1. Mouvements transfrontières des déchets dangereux
1.1. Rappels du cadre réglementaire
Au cours des années 1980, un resserrement de la réglementation environnementale dans les pays industrialisés a conduit à une augmentation spectaculaire du coût de l'élimination des déchets dangereux. En recherchant des moyens moins coûteux de se débarrasser des déchets toxiques, certains ont commencé à expédier des déchets dangereux vers les pays en développement et vers l'Europe de l'Est. Lorsque cette activité a été révélée, l’indignation internationale a conduit à l'élaboration et l'adoption de la Convention de Bâle.
C’est un accord mondial historique adopté en 1989 par la communauté internationale et, depuis, ratifié par 145 Etats membres des Nations Unies ainsi que par l’Union européenne, dénommées « Parties » qui est entré en vigueur le 5 mai 1992.
La convention de Bâle a deux objectifs principaux :

· elle réglemente les mouvements transfrontières des déchets dangereux et autres déchets afin de réduire leur volume en vue de protéger la santé humaine et l’environnement ;

· elle oblige chaque Partie à s’assurer de la gestion et de l’élimination écologiquement rationnelle de ses déchets.

La « gestion écologiquement rationnelle » concerne toutes les mesures pratiques d’une gestion des déchets qui permet de garantir la protection de la santé humaine et de l'environnement contre les effets nocifs que peuvent avoir ces déchets.
La Communauté européenne a transposé cette convention par le règlement (CEE) n°259/93 du Conseil du 1er février 1993 (communément appelé « règlement sur les transferts de déchets »). Il a été abrogé par le nouveau règlement (CE) n°1013/2006 du Parlement européen et du conseil du 14 juin 2006 applicable depuis le 12 juillet 2007. 

Ce règlement vise à renforcer, simplifier et préciser les procédures de contrôle des transferts de déchets et de réduire ainsi le risque de transferts de déchets non contrôlés. 

Il intègre dans la législation communautaire les modifications :

· les listes de déchets annexés à la Convention de Bâle ;

· la révision de la Décision OCDE C(92)39/FINAL de 1992 du Conseil sur les mouvements transfrontières de déchets destinés à des opérations de valorisation adopté par l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) en 2001. Cette décision a pour objectif de faciliter la valorisation des déchets au sein des pays membres de l’OCDE.
1.2. Réglementation en vigueur

Au niveau international

· Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur élimination adopté le 22 mars 1989 ;

· Décision de l’OCDE 2001(107)/FINAL concernant la révision de la Décision OCDE C(92)39/FINAL de 1992 du Conseil sur les mouvements transfrontières de déchets destinés à des opérations de valorisation,

Au niveau communautaire

· Règlement (CE) n°1013/2006 du 14 juin 2006 modifié concernant les transferts de déchets

· Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route (ADR).

Au niveau national

· Articles R 541-7 à R541-11 du Code de l’environnement relatifs à la classification des déchets
· Articles R541-62 à R541-64 du Code de l’environnement relatifs aux dispositions particulières aux mouvements transfrontaliers de déchets
· Circulaire du 11 juillet 2007 relative à la publication du Règlement 1013/2006 relatif au transfert de déchets
· Arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres (arrêté dit « TMD ») 

1.3. La convention de Bâle

La Convention de Bâle apporte une réponse au problème de l’élimination des déchets dangereux. Il est demandé aux Parties ayant ratifié la convention de minimiser les quantités de déchets déplacés à travers les frontières et de les éliminer le plus près possible de leur lieu de provenance.

L’organisation
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- Le programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) est la plus haute autorité environnementale au sein du système des Nations Unies. 

- La Conférence des Parties (COP) est l’organe directeur de la Convention de Bâle. Elle est composée de l’ensemble des gouvernements qui ont ratifié ou ont adhéré à la Convention de Bâle. Elle examine en permanence l’application de la présente Convention. 
- Le secrétariat de la convention, administré par le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), a adopté une nouvelle structure interne à la suite de l'adoption du programme de travail pour la période triennale 2009-2011 de la Conférence des Parties. 
Afin d'aider les pays (ainsi que les organisations intéressées, les entreprises privées, les associations de l'industrie et les autres parties prenantes) à gérer leurs déchets de façon écologique, le Secrétariat coopère avec les autorités nationales dans l'élaboration de la législation nationale, la mise en place d'inventaires des déchets dangereux, le renforcement des institutions nationales, l'évaluation de la situation de la gestion des déchets dangereux et de préparer des plans de gestion et de politique. 
Il fournit également des conseils juridiques et techniques aux pays afin de résoudre des problèmes spécifiques liés à la maîtrise et la gestion des déchets dangereux. 
Ban Amendment

Lors de la deuxième réunion de la Conférence des Parties (COP2) en Mars 1994, les Parties ont convenu d'une interdiction immédiate sur l'exportation, de l'OCDE vers des pays n’appartenant pas à l'OCDE, de déchets dangereux destinés à l'élimination finale. Ils ont également convenu d'interdire, d'ici le 31 Décembre 1997, l'exportation de déchets destinés à la récupération et le recyclage (Décision II/12). 

Cependant, parce que la décision II/12, n'a pas été intégrée dans le texte de la Convention elle-même, la question de savoir si elle est juridiquement contraignante ou pas se pose. Par conséquent, lors de la COP3 en 1995, il a été proposé que l'interdiction soit officiellement intégré dans la Convention de Bâle comme une modification (décision III / 1).
Aujourd’hui, seulement 65 pays ont ratifié la modification de l’interdiction, soit moins des trois quarts des Parties, l’amendement n’est donc pas encore entré en vigueur.
Remarque : La décision III / 1 n'utilise pas la distinction OCDE / non-pays de l'OCDE. Au contraire, elle interdit les exportations de déchets dangereux pour élimination finale et recyclage des pays de l'annexe VII (Parties à la Convention de Bâle qui sont membres de l'UE, l'OCDE, Liechtenstein) aux pays non visés à l'annexe VII (toutes les autres Parties à la Convention).
Un nouveau cadre stratégique
Le Plan stratégique pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle est le plan adopté par les Parties en 2002 pour donner effet à la Déclaration de Bâle de 1999 sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets. Il établit les priorités en termes de politiques et de programmes, sélectionne le flux de déchets prioritaires et les projets.
Selon le Plan stratégique, les objectifs fondamentaux sont le contrôle et la réduction des mouvements transfrontières de déchets dangereux et autres déchets soumis à la Convention de Bâle, la prévention et la réduction de leur production, la gestion écologiquement rationnelle de ces déchets et la promotion active du transfert et de l'utilisation de technologies plus propres.

La Conférence des Parties souhaite lancer un nouveau plan stratégique comme instrument de base pour la mise en œuvre et le développement futur de la Convention de Bâle pour la période après 2011. Ce plan devrait répondre aux préoccupations mondiales, ainsi qu’aux besoins des régions. 
Afin de faciliter l’élaboration de ce nouveau cadre stratégique, il a été demandé aux Parties, aux signataires, aux centres régionaux de coordination et à d’autres de présenter au Secrétariat des observations sur l’évolution et les obstacles actuels du plan stratégique.
C’est dans cet objectif que la Communauté européenne et ses Etats membres ont élaboré un projet de communication sur le Plan stratégique.

L’UE souhaite que le cadre se concentre sur deux domaines spécifiques :

· les mouvements transfrontières de déchets dangereux, y compris les problèmes avec le trafic illicite ;

· une gestion écologiquement rationnelle des flux de déchets prioritaires.

Pour se faire, l’UE a formulé des observations et des recommandations préliminaires sur le projet du nouveau cadre stratégique élaboré par la présidence :

· L’UE souhaite que le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et autres soit plus renforcé. A cet égard, la lutte contre le trafic illicite de déchets dangereux devrait être renforcée, tout en favorisant la réutilisation, le recyclage et la valorisation des déchets dangereux conformément à une gestion sûre et écologiquement rationnelle. Les activités de promotion des objectifs du « Ban Amendment » sur l’interdiction devrait devenir partie intégrante du cadre.

L’UE considère également qu’il faut identifier les activités prioritaires de l’actuel plan qui pourraient être reportées dans le nouveau cadre stratégique. 

L’UE estime que les pays en développement doivent être étroitement associés à l’identification des flux de déchets nécessitant une attention particulière. L’UE cible plus particulièrement les déchets électroniques, les Véhicules hors d’usage, les déchets contenant des polluants organiques persistants, les déchets contenant du mercure et les matières dangereuses extraites des navires.
· Ce nouveau cadre stratégique doit être dynamique, permettant l’incorporation de nouveaux éléments importants comme la coopération et la coordination entre les Conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm. 

· L’UE propose d’établir un système de suivi et d’évaluation afin de mettre en œuvre un nouveau cadre stratégique plus efficace.
· L’UE recommande que ce nouveau Plan stratégique soit considéré dans l’ensemble des activités du PNUE. 
· L’UE considère qu’il est nécessaire que l’industrie et d’autres organisations non gouvernementales contribuent à la réalisation des objectifs de la Convention de Bâle. 

Un premier projet pour un nouveau cadre stratégique sera élaboré par le secrétariat le 31 janvier 2010.

Indonesian-Swiss Country Led Initiative (CLI) – Renforcement de la Convention de Bâle
Le Président de la neuvième réunion de la Conférence des Parties à la Convention de Bâle (COP 9), dans sa déclaration sur la marche à suivre sur la modification de l'interdiction (Ban amemdment), souhaite explorer les moyens par lesquels les objectifs de l'amendement sur l'interdiction pourraient être atteints. 
La Suisse et l'Indonésie ont annoncé leur disponibilité à organiser une «Country Led Initiative" (CLI), en invitant des acteurs clés, afin de discuter de manière informelle, dynamique, et non de manière dogmatique, plusieurs questions relatives aux mouvements transfrontières de déchets dangereux et de l'Amendement d'interdiction.
L’objectif de la CLI est d’élaborer des recommandations pour examen par les Parties à la dixième réunion de la Conférence des Parties de la Convention de Bâle pour faire en sorte que les mouvements transfrontières de déchets dangereux, en particulier pour les pays en développement et à économie en transition, constituent une gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux, tels que requis par la Convention de Bâle. 
Pour améliorer la Convention de Bâle, des questionnaires ont été envoyés aux Parties sur les défis particuliers auxquels sont confrontés les pays, ceci en vu de définir les raisons possibles pour les mouvements transfrontières de déchets dangereux où une gestion écologiquement rationnelle ne peut être assurée.

Renforcement de la coopération et de la coordination entre les Conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm

La décision de renforcement de la coopération et de la coordination entre les conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm a été prise le 4 mai 2009 par les Parties à Stockholm. Les mesures nécessaires pour mettre en œuvre cette décision vont être prises, notamment en ce qui concerne l’action des différents secrétariats sur les modalités de gestions et la création d’un organe mixte de services. Une équipe de supervision des synergies (SOT) a été créée et est composée des Secrétaires exécutifs de la Convention de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm, le Directeur exécutif du PNUE et de son officier de liaison.
Il a également été créé des groupes de travail conjoints.
Pour rappel :

La Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants est un accord international visant à contrôler, réduire ou éliminer les rejets, émissions ou les fuites de polluants organiques persistants. La convention a été signée le 22 mai 2001 par 151 pays.

La Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international  est une convention international engagée par le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE). Elle vise à encourager le partage des responsabilités et la coopération entre les Parties dans le domaine du commerce international de certains produits chimiques très dangereux, afin de protéger la santé des personnes et l’environnement contre des dommages éventuels.
Projet de directives techniques pour la gestion écologiquement rationnelle du mercure

Le Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour l’environnement a créé un groupe de travail en 2008 pour examiner et évaluer les options de nature à améliorer les mesures volontaires et les instruments juridiques internationaux nouveaux ou existants permettant de traiter les problèmes soulevés par le mercure au niveau mondial.
Ce projet avait pour principal objectif d’élaborer un instrument international juridiquement plus contraignant sur le mercure (décision PNUE GC-25) afin de réduire le commerce international de mercure.
En effet, le commerce international du mercure élémentaire, tout comme celui des composés du mercure et des produits contenant du mercure, a pour effet de disséminer le mercure sur un large territoire.

Ce projet propose donc une gestion écologiquement rationnelle des déchets contenant du mercure. Cet objectif peut être atteint en coopérant étroitement avec les organes compétents de la Convention de Bâle en vue de :
· réglementer ou éliminer progressivement le commerce de déchets présentant une haute teneur en mercure, sauf lorsque l’opération commerciale a pour but d’éliminer les déchets de façon rationnelle ;

· perfectionner et appliquer les directives techniques de la Convention de Bâle sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets contenant du mercure.

C’est en partie pour répondre au cadre du programme sur le mercure du PNUE que l’Union européenne a adopté le règlement (CE) n°1102/2008 du 22 octobre 2008 relatif à l'interdiction des exportations de mercure métallique et de certains composés et mélanges de mercure, et au stockage en toute sécurité de cette substance qui a été publié le 14 novembre 2008. Il vise à interdire totalement les exportations de mercure depuis l'Union européenne à compter du 15 mars 2011. 
1.4. Le règlement (CE) n°1013/2006 du 14 juin 2006
· Généralités

Le règlement (CE) n°1013/2006 intègre dans la législation européenne les dispositions de la convention de Bâle. 

Ce règlement a pour objectif de renforcer, simplifier et préciser les procédures actuelles de contrôle des transferts de déchets. Il renforce les mesures déjà existantes qui visaient à s’assurer que le transfert de déchets s’effectue dans des conditions satisfaisantes du point de vue environnemental.
Ce règlement s’applique aux transferts de déchets :

· entre Etats membres à l’intérieur de la Communauté ou transitant par des pays tiers ;

· importés dans la Communauté en provenance de pays tiers ;

· exportés de la Communauté vers des pays tiers ;

· qui transitent par la Communauté sur leur trajet depuis ou vers des pays tiers.

Ce règlement stipule qu’il est interdit d’exporter des déchets dangereux ou d’éliminer de tels déchets dans les pays tiers à l’Union Européenne, à l’exception de ceux membres de l’Association Européenne de Libre Echange (AELE) et signataires de la convention de Bâle.

Les déchets visés par le règlement communautaires sont listés dans deux catégories différentes auxquelles doivent être appliquée différentes procédures de contrôle :

	Liste des déchets
	Types de déchets
	Types de procédures à appliquer

	Liste verte
	déchet soumis à information (Annexe III du règlement) ( déchets non dangereux destinés à être valorisés
	Procédure de transfert : elle est accompagnée de certaines informations si la quantité transférée est supérieure à 20 kg

	Liste orange
	déchets soumis à la procédure de notification et consentement écrits préalables (Annexe IV du règlement) ( déchets destinés à être éliminés ou déchets dangereux ou semi-dangereux destinés à être valorisés
	Procédure de notification et de consentement écrits préalables : elle impose que les autorités compétentes du pays d’expédition, du pays destinataire et du pays par lequel les déchets transitent donnent leur accord avant que le transfert des déchets n’ait lieu.


Les transferts ne peuvent débuter qu’après accord de toutes les autorités compétentes.

Remarque : En France, l’autorité compétente en matière de transfert des déchet est la DRIRE.
Dans ce règlement, la lutte contre le trafic illicite est renforcée. Les Etats doivent inspecter les établissements et les entreprises, tout comme ils doivent contrôler les transferts de déchets ou leur valorisation ou leur élimination.
Sont exclus du champ d’application de ce règlement (article 1er) : 

· les déchets produits à bord de véhicules, de trains, d'avions et de navires, jusqu'à ce que ces déchets soient débarqués en vue de leur valorisation ou élimination ;

· les déchets radioactifs ;

· les déchets issus de l’Antarctique et les déchets des armées ;

· les déchets relevant du règlement relatif aux sous-produits animaux ;
· le transfert de CO2 en vue du stockage géologique ;

· les explosifs déclassés ;

· les eaux usées à l’exception des déchets à l’état liquide.

Au niveau national, l’ordonnance présentée le 22 juillet 2009 en Conseil des ministres qui modifie le Code de l’environnement pour permettre à la France de se mettre en conformité avec le règlement communautaire sur les transferts transfrontaliers de déchets sera prochainement publiée au Journal officiel.

Elle a pour objectif de fixer le cadre législatif nécessaire à l’intervention des autorités françaises en cas de transfert illicite. L’ordonnance fixe également les mesures qui permettront aux autorités françaises de veiller à ce que les déchets soient traités conformément aux exigences européennes.

· Le règlement en France

L’ordonnance n°2009-894 du 24 juillet 2009 fixe les mesures de police administrative et les sanctions pénales liées au non respect du règlement n°1013/2006 du 14 juin 2006 relatif aux transferts transfrontaliers de déchets.

Le texte modifie les articles L.541-40 et suivants du code de l’environnement.

2. Transport des marchandises dangereuses (TMD)
En Europe, le transport des matières dangereuses est encadré par l’Accord européen relatif au transport international de marchandises dangereuses par route appelé aussi ADR (european Agreement concerning the international carriage of Dangerous goods by Road). Les déchets dangereux sont principalement concernés par cette réglementation. Les réglementations nationales et internationales du transport de marchandises dangereuses font référence aux déchets dans la mesure où ils relèvent des critères de danger de ces réglementations.
2.1. Les réglementations internationales relatives au transport des matières dangereuses
Le transport de matières dangereuses (TMD) peut s'effectuer par voie routière, ferrée, maritime, fluviale ou aérienne. Il est soumis, à travers le monde, à des réglementations strictes, issues de recommandations de l’ONU :
	Mode de transport
	Réglementation

	Route
	Accord européen relatif au transport international des marchandises Dangereuses par Route (dit ADR european Agreement concerning the international carriage of Dangerous goods by Road) 

	Fer
	Règlement concernant le transport International ferroviaire de matières Dangereuses (règlement RID Regulations concerning the International carriage of Dangerous goods by rail). 

	Aérien
	Règles de l’Association Internationale du Transport Aérien (IATA) et de l’Organisation de l'Aviation Civile Internationale (OACI) pour les instructions techniques. 

	Fluvial
	Accord européen relatif au transport international des marchandises Dangereuses par voie de Navigation intérieure (Règlement ADNR).

	Maritime
	International Maritime Dangerous Goods code (Code IMDG).


L’ADR, fait à Genève le 30 septembre 1957 sous l'égide de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe, est entré en vigueur le 29 janvier 1968. L'Accord proprement dit a été modifié par le Protocole portant amendement de l'article 14, paragraphe 3, fait à New York le 21 août 1975, qui est entré en vigueur le 19 avril 1985. Il régit le transport sécurisé des marchandises dangereuses par route. Il n’a pas force de loi, chaque pays contractant en assure le contrôle sur son territoire selon sa propre législation.
Au terme de l’article 2 du présent accord, à l’exception de certaines marchandises excessivement dangereuses, les transports internationaux des autres marchandises dangereuses sont autorisées si sont remplies :

· les conditions qu’impose l’annexe A (« Dispositions générales et dispositions relatives aux matières et objets dangereux ») pour les marchandises en cause, notamment leur emballage et leur étiquetage, et,
· les conditions qu’impose l’annexe B (« Dispositions relatives au matériel de transport et au transport »), notamment la construction, l’équipement et la circulation du véhicule transportant les marchandises en cause.

Les annexes A et B ont été régulièrement modifiées et mises à jour depuis l'entrée en vigueur de l'ADR.
2.2. Arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres (arrêté dit « TMD »)
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Depuis le 1er juillet 2009, un nouvel arrêté, dit « arrêté TMD » est entré en vigueur. Ce texte est applicable aux transports nationaux ou internationaux des marchandises dangereuses par route, par chemin de fer et par voies de navigation intérieures effectués en France, y compris aux opérations de chargement et de déchargement, au transfert d'un mode de transport à un autre et aux arrêts nécessités par les circonstances du transport. 

Il complète les dispositions des annexes A (dispositions générales et dispositions relatives aux matières et objets dangereux) et B (dispositions relatives au matériel de transport et au transport) de l’arrêté « ADR », de l’annexe du règlement « RID » et du règlement « ADN ». 
A noter que depuis le 1er janvier 2001, toute entreprise qui charge, transporte ou décharge des matières dangereuses sera tenue de s’adjoindre les services d’un ou plusieurs conseillers à la sécurité, internes à l’entreprise ou externes.

3. Pour en savoir plus
Voir notamment les sites :

· Site officiel de la convention de Bâle : http://www.basel.int/

· Version française du texte de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination : http://www.basel.int/text/con-f.pdf
· Site du MEEDM : http://www.transports.equipement.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=2126
· Site officiel de l’organisation de coopération et de développement économique (OCDE) : http://www.oecd.org  

Réglementation au niveau international





Convention  de Bâle adopté le 22 mars 1989


Décision de l’OCDE 2001(107)/FINAL concernant la révision de la décision de l’OCDE C(92)39/FINAL de 1992





Réglementation au niveau communautaire





Règlement (CE) n°1013/2206 du 14 juin 2006 modifié


Abroge le règlement (CEE) n°259-93 du 1er février 1993





Réglementation au niveau communautaire


Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route (ADR)





Réglementation au niveau national





Article R541-62 à R541-64 du Code de l’Environnement


Circulaire du 11 juillet 2007 





Réglementation au niveau national


Arrêté du 29 mai 2009 relatif au transport de marchandises dangereuses par voies terrestres (arrêté dit « TMD »)





Aide à la mise en œuvre :


- du plan de travail de la Convention de Bâle ;


- des politiques spécifiques de fonctionnement ;


- des décisions prises par la Conférence des Parties





OEWG


Groupe de travail à composition non limitée





Chargé de l’administration du mécanisme de la Convention de Bâle





Aide aux respects des obligations en vertu de la Convention de Bâle





Comité de conformité





Programme des Nations Unies pour l’Environnement
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Aide à contrôler les mouvements transfrontières et à gérer les déchets de manière écologiquement rationnelle








Secrétariat de la Convention de Bâle





Se réunissent





Parties


Gouvernement ayant ratifié ou adhéré à la Convention de Bâle





Conférence des Parties





Communique certaines informations pour les aider sur leur demande dans certains domaines
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